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Le présent marché a pour objet l’organisation du séjour 2024 du CCAS de la Ville de Ballainvilliers à 
destination des séniors (ci-après dénommé le CCAS). 

Le marché est conclu en application des articles L.2123-1 et R.2123-1-1° du Code de la Commande Publique.  

1.  Identification des parties  

Le présent marché est conclu entre :  

Le CCAS de Ballainvilliers, sis  

Hôtel de ville  
3 rue du petit Ballainvilliers  
91160 BALLAINVILLIERS  
Téléphone : 01 64 48 42 15 
  
Représenté par : Stéphanie Gueu Viguier, Présidente du CCAS de Ballainvilliers, ayant reçu délégation du 
Conseil d’administration par délibération du 19 juin 2020.  

Désignation, adresse, téléphone du comptable assignataire :  

Madame le Comptable Public  
Trésorerie de Longjumeau  
8 avenue du Maréchal Leclerc 
91160 LONGJUMEAU 
Téléphone : 01 69 10 25 00 

Ci-après dénommée le CCAS,  

Et  

La société  
Adresse :  

 

Téléphone :  
Télécopie :  
Courriel :  

N° SIRET :  

Représentée par :  

 

Ci-après dénommée le titulaire.  

  



2. Pièces contractuelles  

Les pièces contractuelles constituant le présent marché sont, par ordre de priorité décroissant :  

• Le présent acte d’engagement valant cahier des clauses particulières et son annexe 
financière/technique « Critères voyage 2024 » pour chaque séjour proposé ; 

• Le descriptif détaillé de chaque séjour proposé par le prestataire, faisant ressortir le coût par 
personne ;   

• Le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) applicable aux marchés publics 
fournitures courantes et de services, issu de l’arrêté du 30 mars 2021. 

3. Prix et engagement du titulaire   

Le délai de validité de l’offre est fixé à 120 jours après la date limite de remise de réception des offres. 

Le candidat est réputé avoir connaissance de tous les éléments afférents à l’exécution des prestations, 
des dispositions du présent document, de son annexe financière/technique « Critères voyage 2024 » et 
celles du CCAG-FCS. Il reconnait également avant la remise de son offre :  

• Avoir contrôlé les indications des documents de consultation et fait constater éventuellement 
les erreurs ou omissions ;  

• S’être entouré de tout renseignement complémentaire nécessaire auprès du CCAS.    

 3.1 prix du marché 

3.1.1 Détermination du prix  

Le marché est conclu sur la base d’un prix unitaire par séjour et par personne, indiqué par le titulaire 
dans l’annexe financière/technique « Critères voyage 2024 ». Ce prix sera ferme et définitif pour la durée 
du marché. Il ne pourra excéder 1000 € TTC/ séjour/ personne. Toute offre supérieure sera rejetée. 

Ce prix unitaire sera appliqué aux quantités réellement exécutées.  

3.1.2 Contenu du prix 

Le prix applicable pour chaque séjour devra intégrer la totalité des prestations définies au présent 
document ainsi que son annexe.  

Des options pourront être proposées par le titulaire pour des prestations non prévues au présent 
document, sans impact sur le coût séjour/pers. 

Le prix est réputé comprendre toutes les charges fiscales, parafiscales, d’assurance annulation ou autres 
frappant obligatoirement la prestation.  

Les prestations seront réglées en fonction du nombre de personnes participant au séjour.     

 3.2 Durée du marché 

Le présent marché est conclu à compter de sa notification et se termine à l’achèvement des prestations 
du marché (date de fin du séjour). 

 3.3 Conditions de règlement 

Ce marché est financé par les fonds publics du CCAS de Ballainvilliers.  



3.3.1 Modalités de présentation des factures 

La facture sera adressée, par voie dématérialisée, conformément aux stipulations de l’Ordonnance  
n°2014-697 du 26 juin 2014, relative au développement de la facturation électronique sur le site 
https://chorus-pro.gouv.fr. 

Elle devra obligatoirement porter les mentions suivantes :  

• Nom ou raison sociale du créancier 
• Référence d’inscription au répertoire du commerce ou des métiers ou numéro de SIREN ou de 

SIRET 
• Le numéro du marché et le numéro du bon de commande s’il a lieu 
• La date d’émission ainsi que la date d’exécution des prestations 
• Désignation de la collectivité débitrice (CCAS) 
• Décompte des sommes dues reprenant la nature des prestations, le prix et la quantité définis 

au présent document 
• Indication du taux et du montant de la TVA ou indication de non-assujettissement ou des autres 

taxes (si candidats étrangers) 

Si l’un des justificatifs nécessaires au traitement de la facture est absent au moment de la réception de 
la facture par la personne publique, celle-ci adresse une demande par mail établissant la liste des 
documents à fournir qui conditionne le traitement de la facture et indiquant que le traitement de la 
facture et le délai de règlement sont suspendus jusqu’à réception des documents demandés. Le délai ne 
recommence à courir qu’à réception des justificatifs nécessaires. 

Le paiement s’effectue par mandat administratif. 

Le délai global de paiement est déterminé conformément aux dispositions réglementaires à 30 jours 
à compter de la date de remise de la facture. 

Conformément aux dispositions de la loi n° 2013-100 du 28 janvier 2013 portant diverses dispositions 
d'adaptation de la législation au droit de l'Union européenne en matière économique et financière (titre 
IV), le taux des intérêts moratoires sera celui du taux d’intérêt de la principale facilité de refinancement 
appliquée par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement principal la plus récente 
effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts 
moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points. 

Le montant de l’indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement est fixé à 40 euros TTC. 

3.3.2 Acomptes 

A la demande du titulaire, les frais de séjour seront réglés de la façon suivante :  

• 20 % du montant total du voyage, 5 mois avant la date de départ ;  
• 80 % (solde), 1 mois avant le départ.  

4. Compte à créditer 

(Joindre un ou des relevé(s) d’identité bancaire) 

Code BIC : 

IBAN : 

  

https://chorus-pro.gouv.fr/


5. Description des prestations – conditions générales  

Prévoir la gratuité totale pour 2 accompagnants (séjour, chambre individuelle, vols et transfert). 

Les pays arrêtés pour ce séjour 2024, par ordre de priorité, sont :  

• Italie (les Pouilles, la Toscane) ; 
• Corse du Sud ; 
• Portugal (sud) ;  
• Croatie. 

Toute offre, proposant d’autres pays non listés ci-dessus, sera automatiquement écartée. 

 5.1 Période d’organisation 

Le séjour 2024 se déroulera sur une durée de 8 jours pleins et 7 nuits. 

 Il devra être organisé la semaine du : 

- Vendredi 30 août au vendredi 6 septembre ; 
- Samedi 31 août au samedi 7 septembre ; 
- Lundi 23 septembre au lundi 30 septembre. 

 5.2 Transport 

Le transport se fera en avion en vol direct, de préférence au départ d’Orly. 

Le titulaire se chargera du transport des participants de l’aéroport jusqu’au lieu d’hébergement et vice 
versa. 

A cet effet, le titulaire communiquera dans le descriptif détaillé joint à son offre, les moyens, les 
caractéristiques et les catégories de transport utilisés.  

Le transport de la Mairie jusqu’à l’aéroport est pris en charge par le CCAS de Ballainvilliers. 

 5.3 Conditions d’hébergement   

La prestation fera l’objet d’un hébergement adapté aux personnes âgées.  

L’hébergement devra répondre aux critères suivants :  

• Chambre double ;  
• Chambre individuelle (5 minimum) ;  
• Certaines chambres accessibles aux personnes âgées, accès avec ascenseur ;  
• Sanitaires (douches, lavabos et WC) à l’intérieur des chambres ;  
• Accès à l’hôtel et dans les bâtiments adaptés aux personnes âgées (peu d’escaliers, accès 

aux étages par ascenseur, etc.) ; 
• Les structures hôtelières à taille humaine (en opposition aux grands complexes hôteliers).  

Le descriptif détaillé devra comprendre au minimi :  

• Le nom de l’hôtel ;  
• La localisation, adresse précise et téléphone ;  
• La distance par rapport à l’aéroport ;  
• Le plan de situation ;  
• La photographie de l’hôtel et de ses abords (bord de mer et plage) ;  
• La capacité totale d’accueil ;  



• Le nombre de chambres et de lits par chambre et leur description intérieure (frigo, 
climatisation, télévision, coffre-fort, etc.).  

Supplément :  

Le titulaire indiquera obligatoire dans son descriptif les suppléments avec le prix.   

 5.4 Prestations pendant le séjour   

• Le séjour sera « All Inclusive » (sans aucun supplément du 1er au dernier jour) ; 
• Des animations (Francophone) en soirée devront être proposées ; 
• Des repas à thèmes devront être proposés ;  
• Un pot amical, dans un endroit privatisé, sera mis en œuvre à une date à définir. 

 5.5 Réservation – Inscription     

Dès que le choix du titulaire est arrêté, celui-ci en sera averti par courrier. Ce courrier validera la 
réservation.  

 5.6 Annulation 

Le candidat proposera dans son offre une assurance Multirisques qui sera compris dans le prix du séjour. 
Un descriptif détaillé de l’assurance sera joint à l’offre. 

Le candidat proposera dans le descriptif détaillé joint à son offre les débits par personne qui seront 
appliqués en cas d’annulation individuelle.  

 5.7 Force majeure 

La notion de force majeure s’entend de tout événement extérieur aux parties, présentant un caractère 
imprévisible et insurmontable de nature à empêcher le titulaire à exécuter toute partie des obligations 
prévues dans le présent document.  

Il sera notamment ainsi en matière de grèves des moyens de transport, du personnel hôtelier, des 
aiguilleurs du ciel, insurrection, émeute et de tout acte édicté par l’Etat. 

En cas de force majeure, les parties conviennent de se rapprocher pour définir les actions à mettre en 
œuvre.  

6. Résiliation  

Les dispositions du CCAG-FCS sont applicables. 

7. Assurances       

Par dérogation à l’article 9 du CCAG-FCS, le titulaire doit justifier, dans un délai de huit (8) jours à 
compter de la notification du marché et avant tout début d’exécution de celui-ci, qu’il est titulaire de 
ces contrats d’assurances, au moyen d’une attestation établissant l’étendue de la responsabilité garantie. 

À tout moment durant l’exécution du marché, le titulaire doit être en mesure de produite cette 
attestation, sur demande du CCAS et dans un délai de huit (8) jours à compter de la réception de la 
demande.  

Outre les assurances obligatoires liées à l’exercice de la profession, l’offre du candidat devra comporter 
une assurance annulation, bagages, assistance et rapatriement.  



L’assurance annulation devra prendre en charge la totalité des frais de séjour quelle que soit la date de 
l’annulation pour causes graves (maladie, décès, etc.).  

8. Dérogation Au CCAG-FCS    

L’article 7 « Assurances » du présent document déroge à l’article 9 du CCAG-FCS. 

9. Signature de l’offre par le candidat       

 Fait à  
 le  

 Le (ou les) candidat(s) :  
 (représentant(s) habilité(s) pour signer  
 le marché) 

 

 

 

10. Décision du pouvoir adjudicateur  

La présente offre est acceptée. 

Elle est complétée par l’annexe suivante :  

 Annexe n° 1 : Offre financière et technique du candidat « Critère voyage 2024 » 

 

 Fait à Ballainvilliers, le 

 La Présidente du CCAS,  
 Stéphanie Gueu Viguier 
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